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REUNION DU 12 DECEMBRE 2014
PRESIDENCE : Karamoko COULIBALY (LYONDELLBASELL)
PRESENTS :
	NOMS
	PRENOMS
	SOCIETES

	ALAMELE
	Léa
	GROUPE IP

	AUBERT
	Cécile
	GROUPE IP

	AUBINAUD
	Alexandra
	ITGA

	BARLA
	Thierry
	TOTAL

	BEHUE
	Patrick
	NAPHTACHIMIE

	BESSEREAU
	Anne
	AISMT 13

	BONNAMY
	Christine
	ECO-RS

	BOREZ
	Sandrine
	TOTAL

	CAVIN-REY
	Mireille
	TOTAL

	CHARRIER
	Danielle
	AISMT 13

	CLERC
	Nicolas
	NAPHATACHIMIE

	COULIBALY
	Karamoko
	LYONDELLBASELL

	DELAYRE 
	Pascal
	CEGELEC

	DIB
	Amar
	ELENGY

	GAUER
	Olivier
	EDF UP Med

	HERAULT BARDIN
	Fabienne
	EXPERTIS

	HERRMANN
	Jannick
	SEPR

	KARMOUKIAN
	Fabien
	ERGOS DELTA

	MINGORI
	Raymond
	SNEF

	MOINGEON
	Jean Baptiste
	ADF

	MONCEAU
	Isabelle
	HELIATEC

	OLIVIER
	Pierre Jean
	ETF

	PERI
	Karine
	LYONDELLBASELL

	ROUANET
	Anne Gaelle
	SNEF

	SOLER
	Jean Luc
	CARSAT-SE

	SUAREZ
	Nathalie
	SRA SAVAC

	TROUCHE
	Loic
	TGH

	VALADE
	Theresa
	ERGOS DELTA

	WIOLAND
	François
	TOTAL

	
	
	

	GINESTE
	Guillaume
	MMGIPHISE

	DECOSSE
	Luc
	MMGIPHISE


1) Point sur les GT
1.1 GT EPI
Une réunion de finalisation a eu lieu le 11/12/2014 avec les fabricants. Quelques modifications sont à apporter aux fiches EPI. Ces modifications seront présentées au GT puis les fichiers envoyés aux fabricants pour compléter leurs parties.
Le devis pour mise en place du guide de manière ludique a été validé par le bureau du MMG.

Cela devrait être opérationnel sur le site internet premier semestre 2015

1.2 GT Accès Sites
Ce GT se fait en collaboration avec la CAEC. Après avoir fait l’inventaire des documents demandés sur les différents Sites des donneurs d’ordres adhérents du MMG, nous commençons à rédiger une procédure commune qui sera présentée au bureau de la CAEC
1.3 GT Intérimaires
Il n’y a pas eu de réunion depuis bien longtemps. Toutefois le GT régional fait tout de même sa « publicité » puisqu’il y a eu une présentation des travaux lors d’un colloque organisé par le GIMS le 25 novembre 2014 avec un article dans la Provence et des déclarations du Directeur du GIMS.
Les personnes ayant assisté à ce colloque n’en ont pas retiré pleine satisfaction. Les outils présentés (feuille de liaison EU/ETT) ne correspondent pas aux objectifs et le site internet n’est pas opérationnel.

Il est regrettable que le GHI n’ait pas été invité à ce colloque.

Nous continuerons à travailler avec ou sans le GT régional.
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2) Divers 
2.1 Travail de nuit 

Un arrêt de la cours de cassation rappelle la nécessité de justifier le recours au travail de nuit. Ce rappel est intéressant au moment où les entreprises doivent à partir du 1er janvier 2015 alimenter le Compte Pénibilité. Le travail de nuit étant un des 4 facteurs de risques applicable à cette date.
2.2 Journée SOFHYT

Pour rappel, le MMG est adhérent de la SOciété Française des HYgiénistes du Travail. Je vous engage à y adhérer car c’est le seul organisme français en matière d’Hygiène du Travail et de certification des Hygiénistes à être reconnue mondialement (IOHA). 

Comme chaque année, la SOFHYT organise une journée d’information. Différentes thématiques ont été abordées : Reconnaissance du métier d’Hygiéniste, Suivi de la réglementation, anticipation sur la réglementation, pénibilité.

A noter que la SOFHYT sera présente en avril 2015 à Londres pour le Congrès de l’IOHA et fera une présentation sur la réglementation française en matière de pénibilité.

2.3 Pénibilité

Le GHI avait anticipé en révisant le guide pénibilité. Les décrets sont parus avec une application au 1er janvier 2015 et au 1er janvier 2016.

A noter la mise en place d’un portail internet intéressant : http://www.preventionpenibilite.fr/
2.4 Séminaire 

Sur la demande de notre adhérant Ivoirien, un séminaire sur la démarche MASE a été organisé à Abidjan les 3 et 4 décembre. Cela nous a permis de mettre en avant l’organisation du MMG et ses comités techniques. A ma grande surprise, il y avait une quarantaine d’entreprises très motivées. L’apport des outils du MMG va les aider à atteindre l’objectif d’une certification MASE.

2.5 Réunion du SPPPI

Le Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollution Industrielle (SPPPI) a lancé un Plan d'Actions Complémentaires Santé-Environnement (PACSE). Les actions du SPPPI porte normalement sur les problèmes de pollution concernant l’eau, l’air et les sols. 

Toutefois à la demande des syndicats, une action devrait être menée sur la prévention des salariés intervenants dans les entreprises donneuses d’ordres du pourtour de l’Etang de Berre.
Une première réunion d’échange a eu lieu le 26 novembre 2014. Le SPPPI est composé des représentants des branches professionnelles (UIC par exemple), des industriels, des organisations syndicales, des autorités de contrôles (CARSAT et DIRECCTE), des associations (ACPME par exemple).

Le MMG a été invité à participer comme acteur régional en matière de management SSE.

Un échange d’idées a eu lieu entre MMG et l’ACPME qui a une vision « cartographique » du risque sans prendre en compte les actions de prévention et sans concertation entre médecin traitant et médecin du travail.

La prochaine réunion aura lieu le 18 mars.

2.6 Intervention des Sous/Traitants

Une recommandation de la CNAM, la R474, traite de l’organisation des travaux de maintenance en tuyauterie et chaudronnerie sur sites chimiques et pétroliers. 

Une lecture critique de cette recommandation a été faite au sein du MMG. Jean Luc Soler de la CARSAT-SE nous fait une présentation de cette R474.

Au-delà de cette recommandation il serait intéressant de travailler sur l’intervention des EI chez les EU.

Un groupe de travail transverse CARSAT/GIES et GHI est proposé. La R474 et le guide EU et EE édité par la CARSAT Nord Picardie pourraient servir de base de travail. Vous êtes invités à participer à ce GT si vous le désirez. (Inscriptions auprès de Guillaume Gineste, Marc Teuma ou Luc Decosse).


[image: image2.emf]R474.pdf
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3) Bilan/Perspectives

3.1 Bilan 2014
Une année chargée avec :

· L’actualité « galopante » sur la pénibilité
· La mise en place du guide « Qualité de vie au travail. Prévention primaire des RPS »

· L’actualisation SSE du MASE

· L’organisation des colloques (Fiabilité/Comportement humain et respect des VLEP/Arrêté du 15/12/2009)

3.2 Perspectives 2015

Si l’actualité nous laisse un peu tranquille, il faut profiter de cette année pour recentrer nos activités sur :

· Mise à jour des guides déjà parus

· Organisation de nouveaux colloques 

· GT interventions des EE chez les EU

· Préparation de petit sujets santé pour aider nos entreprises dans leurs réunions SSE (travailleur isole, virus Ebola, problème de somnolence, fiabilité humaine, …)
4) Budgets
4.1 Budget 2015

Pour une prévision de 8 000€ nous avons dépensé 6 283,20€ TTC. Nous restons donc dans les « clous ».

Voir présentation ppt.

4.2 Prévisionnel 2015

Nous restons sur la même prévision, à savoir 8 000€

Voir présentation ppt.

5) dates des Comités de Pilotage 2015

[image: image5.jpg]
2.3 Pénibilité
Fin de la réunion à 12h00[image: image4.png]



Vendredi 20 Mars 2015


Vendredi 19 Juin 2015


Vendredi 18 Septembre 2015


Vendredi 11 Décembre 2015


De 10h à 12h00 à la CCIMP de Martigues
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Visites médicales en réseau
pour les intérimaires

Jusqu'a présent, & chague em-
bauche, le salarid a droit  sa vi-
site médicale du travail. Pour
un intérimaire, employé pour
quelques heures ou quelques
jours parfois, la contrainte est
lourde. “Alors, depuis cet été,la
lgislation s'est assouplie, grdce
‘notamment ainternet etur por-
tail qui et en réseau les aptitu-
des médicales dessalariés intéri-
‘maires, auniveau e toute laré-
gion” explique Didier Blanc-
quaert, directeur du Gims
(Groupement inter-profession-
nel médico-social). Cette base
de données, destinée aux Agen-
ces d'Emploi (anciennement
agences d'intérim), a pout ob-
jectif d'éviter desvisites médica-
les d'embauche multiples lors-
que cest possible. Compliqué
pourles employeurs et pour les
services de santé au travail. "En
10 ans on a perdu la moitié de
nos médecins du travail, de
5000m est passé 300 dans laré-
gion",ajoute M. Blancquaert.
‘st pour informer sur ce
portailintemet que les cing ser-
vices de santé au travail des
Bouches du Rhone, en partena-
riatavecla Direcete Paca, a Car-
sat Sud-Est, Prism’emploi Paca
etlassociation Présanse, ontor-
ganisé une matine
dinformation a destination des
200 agences d'emploi de la ré-
gion, autour de ces nouveaux
enjeux de la prévention et d
suivi de ['état de santé desintéri-
maires. Il était question égale-
ment de la fiche de liaison : un
outil de prévention et
d'échange entre l'entrepriseuti-
lisatrice et 'agence d'emploi
“En établissant la check-list de

Didier Blancquaert: "Des
solutions pour accélérer
Tembauche et réduire les

accidents detravail” /1

tous les postes d'une entreprise,
lamédecine du travail est plus@
‘méme de connaitre les risques
encourus. Son travail est facil

(nstitut national de recherche
et de sécurité) quelque 2 mil
lions de personnes accomplis-
sent chague année une mission
en intérim et plus de 15 mil-
lions de prestations d'une du-
rée moyenne de 2 semaines
sont effectuées par des inté
maires,

La Région compte 50000 inté-
rimaires, 25000 dans les BAR.
Tisont deux fois plus de risque
davoir un accident du travail
que ensemble des salariés, et
ces accidents sont deux fois
plus graves. Le secteur de
Vintérim représente actuelle-
‘ment le plus gros employeur de
France. Corinne MATIAS
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Guide d’aide à destination des entreprises 
pour une mise en œuvre opérationnelle de la 
démarche de prévention liée à l’intervention 
des entreprises extérieures
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Avant-propos
L’intervention d’entreprises extérieures au sein d’une entreprise utilisatrice, en vue d’y effectuer des tra-
vaux, est source de risques particuliers. En effet, la présence en un même lieu de salariés d’entreprises 
différentes peut être à l’origine de danger. Celui-ci peut s’expliquer en partie par la méconnaissance des 
activités et des méthodes de travail de chacun. 


La coordination des activités de l’entreprise utilisatrice et de la (ou des) entreprise(s) intervenante(s) s’im-
pose afin d’assurer la sécurité de tous. 


S’agissant des entreprises extérieures, les articles R 4511-1 et suivants du Code du travail énumèrent les 
prescriptions particulières d’hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établisse-
ment par une entreprise extérieure. Le respect de ces dispositions vise à aider la prévention d’un risque 
spécifique lié à la co-activité mais ne dispense pas les chefs d’entreprise de respecter toutes les autres 
règles en la matière, prévues dans le Code du travail. 


Ces articles s’attachent à organiser les obligations de chacun des employeurs et les missions des représen-
tants du personnel. Parmi ces obligations, on trouve notamment la coordination générale des mesures de 
prévention prises par les chefs d’entreprises (utilisatrice et extérieures) ; l’inspection commune des lieux de 
travail, installations et matériels ; l’analyse commune des risques pouvant résulter des interférences et la 
formalisation d’un plan de prévention des risques préalablement au début des travaux. 


Les entreprises extérieures de transport de marchandises sont pour leur part soumises aux articles R 4511-1 
et suivants du Code du travail relatifs aux opérations de chargement et de déchargement. Il prévoit égle-
ment l’élaboration d’un protocole de sécurité. 


Par manque de respect à l’ensemble de ces obligations, les accidents du travail et maladies professionnelles 
touchant cette catégorie de travailleurs sont toujours en augmentation. Afin de mieux comprendre les 
causes du phénomène et d’en réduire la progression, ce recueil se propose d’analyser quelques jurispru-
dences significatives relatant des cas concrets d’accidents du travail et de mise en jeu de responsabilités, 
ainsi que des axes visant à améliorer la prévention liée à l’intervention d’entreprises extérieures. Les mala-
dies professionnelles n’y figurent pas compte tenu de leur difficile repérage. 


Des exemples de documents à mettre en place en cas de recours à une entreprise extérieure sont mis à 
disposition à la fin de ce recueil afin de vous aider dans leur formalisation . 


Avant de s’intéresser aux quelques décisions rendues par la Cour de cassation, nous vous rappelons les 
étapes primordiales à respecter dans le cadre d’une relation entreprise utilisatrice et entreprise(s) exté-
rieure(s). Les jurisprudences viendront illustrer chacune de ces étapes afin d’en rappeler l’importance.  


 Entreprises Extérieures
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3 Axes à mettre en œuvre
Issus d’un travail de recensement de bonnes pratiques auprès des entreprises et d’un travail associant 
les partenaires sociaux de la région, ces trois axes permettent une mise en œuvre opérationelle de la ré-
glementation et l’amélioration de la prévention dans le cadre d’une relation entreprise utilisatrice (EU) et 
entreprise extérieure (EE).


L’accueil et la coordination des salariés de l’entreprise extérieure


Désigner, au sein des salariés de l’entreprise utilisatrice, un « référent entreprise extérieure » qui doit per-
mettre de coordonner l’ensemble des interventions et être un interlocuteur privilégié des salariés de 
l’entreprise extérieure. Il doit avoir un remplaçant désigné. Le référent ne doit pas se substituer aux obli-
gations et responsabilités de l’employeur de l’entreprise extérieure. 


Accueillir les salariés des entreprises extérieures lors de leur arrivée, au même titre que les nouveaux 
embauchés ou encore les intérimaires, et les mettre en relation avec le « référent entreprise extérieure » 
salarié de l’entreprise utilisatrice. Cet accueil ne se substitue pas à l’information préalable que doit donner 
l’employeur de l’entreprise extérieure à ses salariés au plus près de l’intervention. 


L’évaluation continue des risques (Cf. schéma ci-après). 


L’entreprise utilisatrice établit, le plus en amont possible d’une intervention, un « document socle » qui 
décrit les principaux risques qu’elle identifie et qui sont liés à l’opération qu’elle envisage de confier à 
une entreprise extérieure. Ce document servira de base à l’élaboration du plan de prévention et doit être 
partie intégrante du cahier des charges. 
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Par la suite, une inspection commune préalable sera réalisée. Celle-ci doit être adaptée à la nature et la 
durée de l’opération et elle doit s’effectuer sur les lieux où vont se dérouler les interventions. Elle doit 
aussi réunir l’ensemble des entreprises extérieures et sous-traitants éventuels liés à l’opération. Cette 
inspection commune préalable est une étape essentielle et incontournable ; entreprise utilisatrice et 
entreprise extérieure ne peuvent s’y soustraire. C’est à l’issue de cette inspection que doit être établie 
la première partie du plan de prévention. 


Le jour même de l’intervention, l’évaluation des risques doit être complétée grâce à un bon d’interven-
tion avec les intervenants directs en tenant compte des situations réelles. 


Le document socle, le plan de prévention et le bon d’intervention sont complémentaires et consti-
tuent des documents de dialogue entre entreprise utilisatrice et entreprises extérieures. 


La formalisation systématique de l’évaluation des risques


Il faut formaliser par écrit de façon systématique l’évaluation des risques liés à l’intervention et les 
mesures associées à mettre en œuvre pour son bon déroulement. Cette formalisation peut et doit être 
proportionnée, dans sa mise en œuvre, à la nature et à la durée de l’intervention. 


L’entreprise utilisatrice doit réaliser cette formalisation avec l’ensemble des entreprises extérieures et 
sous-traitants intervenant lors de l’opération. 


Pour aller plus loin…


Recommandations Cnamts R473 – Organisation des opérations de maintenance et de dépannage sur 
site des engins mobiles de travaux publics et de carrière par une entreprise extérieure – Octobre 2013


Article DO1 publié dans HST INRS - Améliorer les conditions d’intervention d’entreprises extérieures  
Juin 2013


DV 0397 - DVD Intervenants extérieurs - Leur sécurité n’est pas une option - INRS - juin 2013


 Entreprises Extérieures
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L’accueil et la coordination
Cass.crim 14 octobre 2003 n°02-86.376


Les faits : 


Un salarié d’une entreprise extérieure travaille au sein de l’entreprise utilisatrice aux fins de nettoyer les 
installations électriques. Des câbles ne sont pas mis hors tension et électrocutent le travailleur entraînant 
son décès. A la suite de l’accident, l’ingénieur responsable de la maintenance, l’électricien chef de poste, 
le coordonateur des travaux et le chargé des opérations de consignation sont poursuivis pour homicide 
involontaire. 


L’enquête met en avant les différents manquements et fautes de chacun des prévenus. Outre la commis-
sion de plusieurs fautes, les entreprises (utilisatrice et extérieure) n’ont pas rempli leurs obligations légales 
telles que la mise en œuvre d’une visite commune préalable à l’intervention et l’élaboration d’un plan de 
prévention.


Focus : Le coordonnateur de travaux chargé de faire le lien entre l’entreprise utilisatrice et l’entreprise ex-
térieure a pour sa part rencontré l’ensemble des entreprises extérieures. Cependant, alors même qu’il est 
destinataire du plan de prévention, il n’a pas signalé son absence. De plus, au cours des travaux, il a noté 
des erreurs de balisage et des situations à risque qu’il n’a pas signalées à l’entreprise extérieure. Se faisant, 
il a créé une situation de fausse sécurité pour les travailleurs. 


La Cour de cassation reconnait que la Cour d’appel a jugé à bon droit la responsabilité de chacune des so-
ciétés. Elles sont donc condamnées, pour l’ingénieur responsable de la maintenance, à 12 mois d’emprison-
nement avec sursis, pour les autres salariés reconnus coupables notamment, le coordonateur des travaux, 
à 10 mois d’emprisonnement avec sursis. 


En entreprise : 


Afin de ne pas voir sa responsabilité engagée, l’entreprise utilisatrice doit impérativement organiser 
une visite commune préalable et formaliser un plan de prévention. 


Cette obligation doit être remplie en dépit même du souhait de l’entreprise extérieure de ne pas s’y 
soumettre. 


Il est également important de noter le rôle clé du « référent entreprise extérieure ». Il est l’interlocu-
teur privilégié de l’entreprise extérieure au sein de l’entreprise utilisatrice. Il a pour mission de faciliter 
son accueil et son intégration. Il est un repère pour les travailleurs intervenants dans une entreprise 
qui n’est pas la leur.


 Entreprises Extérieures
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Cass.crim 25 octobre 2011 n°10-82.133
Les faits : 


Un salarié d’une entreprise extérieure intervient au sein de l’entreprise utilisatrice, dont l’activité est le 
commerce de voiture. Sa mission est de neutraliser une cuve désaffectée. Lors de son intervention, il sec-
tionne à l’aide d’une disqueuse électrique un tuyau qui l’empêche d’enlever la plaque de fermeture d’une 
cuve. Cette découpe provoque une explosion. Le salarié est alors gravement brûlé. La société utilisatrice est 
poursuivie pour blessures involontaires. 


L’enquête révèle de nombreux manquements aux obligations légales. En effet, l’entreprise utilisatrice dis-
pose d’un Document Unique mais ce dernier ne répond pas aux exigences du Code du travail. Il est incom-
plet et ne fait l’objet d’aucune mise à jour. De plus, il a été signé par la comptable de la société alors qu’elle 
n’a pas compétence pour cela. Enfin, alors qu’il devrait l’être, le document unique n’est pas mis à disposition 
des salariés. 


Focus : N’ayant pas été établi de manière sérieuse, ni porté à la connaissance du personnel, même le chef 
d’atelier n’avait pas conscience et connaissance des dangers. Il n’a donc pas pu avertir les salariés de l’en-
treprise extérieure. 


La Cour de cassation confirme la décision rendue par la Cour d’appel en rappelant que ces différents man-
quements constituent une imprudence qui a contribué de façon certaine à l’accident. Elle condamne donc 
l’entreprise utilisatrice à une amende de 10 000 euros. 


En entreprise : 


Il est important de rappeler qu’avant même d’accueillir des travailleurs venant d’entreprises exté-
rieures, l’entreprise utilisatrice doit avoir une connaissance précise et certaine des risques qui 
peuvent exister en son sein. Cette connaissance des risques doit aussi se faire à l’échelle des travail-
leurs. C’est la raison pour laquelle la législation du travail a mis en place le Document Unique d’éva-
luation des risques. 


Le but du Document Unique est de permettre à l’entreprise d’être plus à même de garantir la sécu-
rité de tous. Ce document doit être porté à la connaissance des entreprises extérieures avant même 
le début de l’inspection préalable au travers par exemple des éléments fournis lors de la consultation. 
La prise en compte de ce document par le « référent entreprises extérieures » de l’entreprise utili-
satrice est primordiale quant à l’accueil des travailleurs des entreprises extérieures. Même s’ils ont eu 
connaissance de ce document, il est possible que les travailleurs n’aient pas conscience des dangers 
auxquels ils peuvent être exposés. Le rôle du référent prend donc toute son importance. Il est le re-
lais entre l’entreprise utilisatrice qui connaît son établissement, son activité et ses risques, et les 
travailleurs extérieurs. 


Le fait de ne pas connaître les dangers peut avoir de lourdes conséquences pour le travailleur mais 
également pour l’entreprise utilisatrice qui n’aura pas satisfait à ses obligations légales de sécurité et 
mis en danger la vie d’autrui. 
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L’évaluation continue des risques
Cass.crim 30 avril 2002 n°01-85.652


Les faits : 


Un chauffeur routier intervient dans une entreprise afin d’effectuer une livraison de gravier. Après avoir dé-
chargé à l’endroit prévu, le chauffeur déplace le véhicule sa benne levée. Cette dernière touche une ligne à 
haute tension entraînant le décès du chauffeur. Le gérant de la société qui effectuait la livraison ainsi qu’un 
salarié de la société utilisatrice, titulaire d’une délégation de pouvoir en matière de sécurité, sont poursuivis 
pour homicide involontaire. 


L’enquête révèle qu’aucune inspection commune des lieux n’a été organisée et qu’aucun plan de préven-
tion n’a été élaboré. De plus, l’entreprise utilisatrice n’a pas informé l’entreprise extérieure du danger que 
pouvait représenter la ligne électrique. La Cour d’appel de Pau retient à l’encontre des responsables (en-
treprise utilisatrice et entreprise extérieure) la commission d’une faute caractérisée exposant autrui à un 
risque d’une particulière gravité puisque mortel. Ils sont condamnés pour délit d’homicide involontaire. Il 
est ainsi reproché au responsable de l’entreprise extérieure de ne pas avoir analysé les risques préalable-
ment à l’intervention alors qu’en vertu de la législation du travail il en avait l’obligation. Le même reproche 
lui est fait concernant la visite commune préalable ainsi que la formalisation du plan de prévention. En 
outre, l’entreprise extérieure n’avait pas organisé de formation réelle et sérieuse à la sécurité pour ce salarié. 
Ces différents manquements ont donc conduit à un déficit d’information qui a amené le salarié à ne pas 
prendre les précautions de sécurité nécessaires et entraîné son décès. 


La Cour de cassation réaffirme la responsabilité du responsable de sécurité de l’entreprise utilisatrice et 
celle du chef de l’entreprise extérieure. Elle rappelle que la faute du salarié ne peut les exonérer de leur 
responsabilité. Leurs peines de 6 mois d’emprisonnement avec sursis et 15 000 francs d’amende pour délit 
d’homicide involontaire sont donc maintenues. 


En entreprise : 


L’inspection commune préalable à toute intervention ne doit pas être négligée par l’une ou l’autre 
des entreprises ! Elle constitue la base de la réglementation en matière de sécurité tout comme l’éta-
blissement du plan de prévention. 


Dans l’hypothèse où l’une des parties ne souhaite pas s’y soumettre, l’autre établissement doit néces-
sairement prendre ses dispositions pour que ces obligations soient remplies sous peine de voir sa 
responsabilité engagée. 


Il est important de noter que dans le cas où l’accident survient du fait de la victime, la responsabilité 
de cette dernière ne pourra être retenue. En effet, le déficit d’information en amont peut conduire 
le salarié à commettre une faute, mais celle-ci n’exonère pas les chefs d’entreprise de leurs respon-
sabilités.


 Entreprises Extérieures
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Cass.crim 12 novembre 2008 n°80-82.133


Les faits : 


Des salariés d’une société de services sont chargés d’élaguer des arbres pour le compte d’une autre entre-
prise. Cette opération nécessite d’intervenir à proximité de lignes électriques à haute tension. En déplaçant 
son échelle, le travailleur heurte la ligne et s’électrocute. Il décède suite à l’accident. Son employeur ainsi 
que le responsable de l’entreprise utilisatrice sont poursuivis pour homicide involontaire. 


Il leur est reproché pour le premier, de ne pas avoir désigné une personne compétente pour s’assurer que 
les salariés ne sortent pas de leur zone de travail. S’agissant du second prévenu, les faits démontrent qu’il 
n’a pas informé par écrit l’entreprise extérieure des raisons indépendantes de sa volonté empêchant la 
mise hors tension des lignes, pendant la durée des travaux. Dans cette affaire, la visite commune préalable 
avait bien eu lieu une semaine avant le début de l’intervention. Néanmoins, elle n’avait pas pris en compte 
la modification des lieux due au développement de la végétation, ce qui avait conduit les travailleurs à un  
« état d’ignorance ». De plus, le plan de prévention n’a pas été élaboré avant le début des travaux. Les juges 
qualifient ces éléments de manquements délibérés à une obligation de sécurité. 


La Cour de cassation rappelle que l’inspection commune des lieux doit être faite au plus près du début des 
travaux et doit envisager les changements qui peuvent se produire. Cette négligence a entraîné le décès 
du salarié. 


En entreprise : 


L’inspection commune préalable se doit d’être efficace et non être une simple formalité. De plus, cette 
évaluation des risques ne se fait pas uniquement préalablement aux travaux. De nombreux évène-
ments peuvent se produire au cours de l’intervention. L’évaluation des risques se poursuit tout au 
long de l’intervention. 


De ce fait, les responsables doivent envisager toutes les situations possibles et compléter le plan de 
prévention ou émettre un bon d’intervention dès que cela est nécessaire.* 


En effet, si certains évènements ne peuvent être prévus à l’avance, les entreprises doivent formaliser 
des bons d’intervention qui leur permettront de compléter le plan de prévention associé en tenant 
compte de l’évolution de l’évaluation des risques. 


* voir annexes


 Entreprises Extérieures
 Entreprise
 Utilisatrice                 et







11


La formalisation systématique 
du plan de prévention


Cass.crim 16 février 1999 n°97-86.290


Les faits : 


Deux salariés d’une entreprise extérieure se rendent dans une usine aux fins d’effectuer des opérations de 
maintenance sur un compresseur à gaz. Lors de l’intervention, une fuite d’eau brûlante se produit à l’en-
droit même où ils interviennent. Le directeur de l’usine est alors poursuivi sur le fondement du Code du 
travail en ce qu’il n’a pas respecté les règles de sécurité prévues par ledit Code, ainsi que sur le fondement 
du Code pénal pour mise en danger d’autrui. 


L’enquête révèle que l’intervention prévue faisait combiner l’action de huit entreprises différentes. Les 
juges du fond rappellent l’obligation faite aux entreprises utilisatrices ayant recours à des entreprises exté-
rieures d’organiser une inspection commune avant le début des travaux. Cette inspection recouvre à la 
fois les lieux de travail et la découverte des installations et matériels mis à disposition. Cette visite a pour 
but de recueillir et d’échanger des informations aux fins de procéder à une analyse commune des risques 
« pouvant résulter de l’interférence entre les activités ». Cette analyse, une fois terminée, donne lieu à la 
production d’un plan de prévention. 


Or, dans cette affaire, une seule visite a été programmée entre le chef de chantier en charge de superviser 
les travaux de l’entreprise extérieure et le responsable de l’entreprise utilisatrice. Cette réunion a eu pour 
effet d’exclure les autres entreprises extérieures. De plus, aucune analyse des risques n’a été faite lors de la 
réunion et le plan de prévention n’a pas été rédigé. Ce manquement est sanctionné par la Cour de cassa-
tion qui confirme la condamnation du chef d’entreprise utilisatrice. Elle rappelle que ces obligations sont 
édictées par le Code du travail. 


En entreprise : 


Il est primordial d’organiser une visite des locaux avant le commencement des travaux. 


L’ensemble des entreprises extérieures intervenant dans le cadre de l’opération doivent être conviées 
à la réunion de préparation : inspection commune préalable. Cette étape va permettre d’instaurer un 
dialogue entre les entreprises. Ce dialogue revêt une importance particulière car c’est grâce à lui que 
l’organisation des travaux peut être étudiée. 


A l’issue de cette réunion, et après avoir analysé les risques, les modes opératoires ainsi que les moyens 
de prévention, les entreprises doivent parvenir à formaliser un plan de prévention. 


Dans l’hypothèse où l’entreprise utilisatrice ne remplit pas ces obligations légales, elle se rend cou-
pable de mise en danger d’autrui et d’infraction à la réglementation du travail et peut voir pronon-
cer des peines de prison et amende à son encontre. 
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Cass.crim 8 novembre 2011 n°11-81.422


Les faits :


Deux salariés d’une entreprise extérieure interviennent dans une entreprise de production de malt afin 
d’effectuer une opération de maintenance sur un des outils de production. L’intervention a pour but de 
graisser la vis sans fin du retourneur d’un germoir. Suite à un défaut de conception, il est décidé par les 
entreprises de procéder à la maintenance alors que l’appareil est en marche. De manière habituelle, la 
maintenance s’effectuait de cette manière. Pour réaliser cette action, le travailleur doit entrer dans la ma-
chine. Le jour de l’intervention, alors qu’il allait procéder à la maintenance, le salarié a été happé par la vis 
et est décédé. Les entreprises (utilisatrice et extérieure) ainsi que leurs responsables sont poursuivis pour 
homicide involontaire. Il leur est reproché d’avoir omis de mettre en place une analyse des risques et un 
plan de prévention. 


L’enquête révèle que c’est en désaccord avec les prescriptions du constructeur de la machine que les res-
ponsable et gérant ont décidé d’effectuer l’opération de maintenance alors que la machine était en marche. 
En outre, les entreprises n’avaient pas procédé à une analyse des risques, ni formalisé de plan de préven-
tion et d’organisation du travail. Ces différentes fautes ont concouru à la survenue de l’accident. Elles sont 
considérées comme des fautes caractérisées, ce que confirme la Cour de cassation dans son arrêt en date 
du 8 novembre 2011. Cette qualification est retenue, peu importent les circonstances qui ont imposé au 
salarié d’effectuer cette action. Ces dernières révèlent que le travailleur était dans une situation de « totale 
insécurité ».


En entreprise : 


Quand bien même les relations entre l’entreprise utilisatrice et l’entreprise extérieure durent depuis 
longtemps et que des habitudes de travail existent, l’analyse des risques ne peut être négligée. 
Cette analyse doit donner lieu à la formalisation d’un plan de prévention. Il est préparé avec l’en-
semble des entreprises extérieures ayant vocation à intervenir dans l’entreprise utilisatrice. 


Ce plan de prévention va notamment définir les modalités d’intervention et les mesures pour pré-
venir les risques qui peuvent en découler. Il a pour objectif d’assurer la santé et la sécurité. 


En cas d’absence du plan de prévention, la responsabilité des entreprises et de leurs responsables 
peut être engagée sur le fondement de l’homicide involontaire en cas d’accident du travail mortel. 
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ANNEXES : 
Annexe 1 : Exemple de Plan de Prévention Socle à rédiger à l’issue de l’Inspection commune préalable


Ce document est issu d’un groupe inter CTR de la Carsat Nord-Picardie. L’entreprise doit se l’approprier et 
le modifier en conséquence en fonction du contexte de son activité.


PLAN DE PREVENTION    N° ____________ 
Partie 1 


I. INFORMATIONS GENERALES  


Descriptif de lʼintervention 


Planning et horaire de lʼintervention 


Localisation de lʼintervention 


Nom de lʼinterlocuteur des EE 


Date de lʼInspection commune préalable 


ENTREPRISE UTILISATRICE


Raison Sociale 


Représentée par 


Coordonnées 


Mail 


Téléphone 


Visa pour prise en compte du contenu du présent 
document 


Sous-Traitants (ou autre ….) 


ENTREPRISES EXTERIEURES


Représentée par 


Raison Sociale / Coordonnées 


Mail 


Téléphone 


Visa pour prise en compte du 
contenu du présent document 


Sous-Traitants (ou autre ….) 


Représentée par 


Raison Sociale / Coordonnées 


Mail 


Téléphone 


Visa pour prise en compte du 
contenu du présent document 


Sous-Traitants (ou autre ….) 


Représentée par 


Raison Sociale / Coordonnées 


Mail 


Téléphone 


Visa pour prise en compte du 
contenu du présent document 
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II. INSTRUCTIONS GENERALES DE SECURITE ET DE SANTE AU TRAVAIL (rempli par lʼEU)             


Consignes de Sécurité applicables sur le site de lʼEU 


Plan de Circulation


Organisation des Secours


Numéro dʼurgence Personne à prévenir en cas dʼincident / dʼaccident 


Organisation des premiers secours (moyens, accès, évacuation…) 


Moyens mis à disposition de lʼentreprise extérieure (locaux, produits, matériels…) 


Localisation


Infirmerie 


Zone vie des EE 


Zones de stockage 


Zones déchets 


Parkings 


 Entreprises Extérieures
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 Entreprise
 Utilisatrice                 et


  Risques liés au bruit 


  Risques liés aux ambiances thermiques 
(chaud / froid / humidité) 


  Risques incendie / explosion 


  Risques électriques 


  Risques liés à lʼéclairage 


  Risques liés aux rayonnements (sources 
radioactives, magnétiques…) 


 Risques liés aux agressions (verbales ou 
physiques) 


  Travail en milieu confiné 


 Travail isolé 


  Autre 
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IV. MOYENS ET OUTILS A METTRE EN OEUVRE


Mise à disposition de matériel de l'EU 


Prescription et interdiction d'utilisation de matériel 


Fourniture des fluides et des énergies 


Evacuation des déchets 


V. INSPECTION COMMUNE PREALABLE (rempli par lʼEU et les EE)  


Date de lʼInspection Commune Préalable : 


Noms, Fonction et Visa des participants : 


Remarques et commentaires : 


Avis du CHSCT :
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PLAN DE PREVENTION    N° ____________ 
Partie 2 – BON D’INTERVENTION n° : ________________ 


A remplir à chaque prise de poste 


 
Date et Poste de démarrage de l’intervention :  
 


 


Date 
& Poste 


Resp. EU du secteur 
Visa 


Resp. EE de l’intervention 
Visa + Nombre intervenants 


Salarié EU 
référent des EE 


Modifications apportées au Bon d’intervention 
depuis le poste précédent 


     
     
     
     
     
     
     
     
     
     


  


I. Descriptif précis de 
l’INTERVENTION  
(rempli par le Responsable EU du secteur 
concerné) 
  
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 


PLAN de l’Installation 
Zone d’intervention à préciser sur le plan 


 


II. Modalités de la mise en sécurité de l’installation avant intervention (rempli par le resp. EU du secteur concerné)   
Attention tous les documents de consignation doivent être joints avant le démarrage de l’intervention 


 Nom du responsable de la consignation :  Nom du responsable de la déconsignation  
Consignations à réaliser : EU  EE  EU  EE 
Consignation électrique   .................................    ................................    .................................    ................................  
Consignation mécanique   .................................    ................................    .................................    ................................  
Consignation hydraulique   .................................    ................................    .................................    ................................  
Autres…   .................................    ................................    .................................    ................................  
     
     


 


Rappel des principales CONSIGNES DE SECURITE applicables au site et 
organisation des secours. 
 


Vous êtes témoin 
d’un accident 


corporel ou d’un 
début d’incendie ? 


 
 


Appel des secours 
au XXXX 


Annexe 2 : Exemple d’un Bon d’Intervention


Ce document est issu d’un groupe inter CTR de la Carsat Nord-Picardie. L’entreprise doit se l’approprier et 
le modifier en conséquence en fonction du contexte de son activité.
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IV. Nature des RISQUES dans la zone de l’intervention et Mesures de Prévention associées (rempli par l’EU en concertation avec l’EE)  
Risques identifiés à la prise de poste incluant 
les situations non prévues dans le Plan de 
Prévention - Partie 1 


Mesures de prévention associées 
prévues dans le Plan de Prévention - 


Partie 1 


Risques nouveaux ou modifiés constatés à 
la prise de poste et Mesures de Prévention 
associées 


  Risques de chute de hauteur 
 
 
 


 
  Risques liés aux circulations des engins et 
véhicules 


 
 
 


 


  Risques liés aux manutentions manuelles 
 
 
 


 


  Risques liés aux manutentions mécaniques 
 
 
 


 


  Risques liés aux produits dangereux 
           Toxique      CMR      Amiante 
           Déchets     Source radio active      


 
  


  Risques liés aux agents biologiques 
 
 
 


 


  Risques liés aux interventions sur machines  
  


  Risques liés aux outils utilisés 
 
 
 


 


    Risques liés à la co-activité : 
          à compléter en fonction de la situation 


 
 
 


  


  Risques liés au bruit 
 
 
 


 


  Risques liés aux ambiances thermiques 
(chaud / froid / humidité) 


 
 
 


 


  Risques incendie / explosion 
 
 
 


 


  Risques électriques 
 
 
 


   


  Risques liés à l’éclairage 
 
 
 


 


  Risques liés aux rayonnements (sources 
radioactives, magnétiques…) 


 
 
 


 


 Risque de chute de plain pied   


  Travail en milieu confiné 
 
 
 


 


 Travail isolé 
 
 
 


 


  Autre 
 
 
 


 


Nécessité de suspendre l’intervention :  oui   non 
Nécessité de modifier le Plan de Prévention :  oui   non 


 


 


V. Protections INDIVIDUELLES (rempli par le responsable EU du secteur concerné en concertation avec l’EE) 
Casque – Lunettes – Chaussures de sécurité  Combinaison anti-acide 
 Gants adaptés au risque (mécanique / chimique / thermique)  Bottes anti acide 
 ARI (habilitation et aptitude médicale obligatoire)  Masque à air – type de cartouche :________ 
 Lunettes panoramiques / Visière   Harnais 
 Oxymètre (entrée en fosse / en vase clos / cave à vannes…)  Autres (à préciser) 


 


 


VI. AUTORISATIONS SPECIALES (si nécessaires - remplies par l’EU – à joindre) 
Autorisation spéciale nécessaire    N° de permis Type de travaux concernés 
 Permis Feu  Soudage / Meulage / Tronçonnage / Flamme nue / Percage en zone ATEX 
 Permis de Pénétrer en espace confiné  Entrée en capacité / en vase clos 
 Permis de Fouille  Terrassement  
 Permis pour travaux en hauteur  Travail en hauteur 
 Autre Permis ou autorisation  Travail sur voie ferrée, conduite d’engins… 


 


 


VII. CLOTURE de l’intervention (rempli par le responsable EU du secteur concerné et le responsable EE de l’intervention) 
 Chantier terminé et nettoyé   
 Travaux réceptionnés  
 Révision proposée du Mode Opératoire et du Plan de Prévention Partie 1  
   Remarques : 


 


Date / heure 
Pour l’EU  Pour l’EE 
Nom    Nom 
Visa   Visa 
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ORGANISATION DES TRAVAUX DE MAINTENANCE EN TUYAUTER IE ET 
CHAUDRONNERIE SUR SITES CHIMIQUES ET PETROLIERS  


 
 
Adoptée par le Comité Technique National des industries de la métallurgie (CTN A) le 20 
mai 2014 et par le Comité Technique National des industries de la chimie, du caoutchouc 
et de la plasturgie (CTN E) le 13 mai 2014. 
 
 
 
 
SOMMAIRE 
 
1 – Champ d’application ................................................................................................................................ 1 
2 – Objet de la recommandation .................................................................................................................. 2 
3 – Organisation préalable à l’intervention sur site ................................................................................... 2 


3.1 – Appel d’offre et aspects contractuels ............................................................................................ 2 
3.2 – Plan de prévention et respect du formalisme des documents autorisant les travaux ............ 3 
3.3 – Information ......................................................................................................................................... 5 
3.4 – Formation ........................................................................................................................................... 5 


4 – Rôle respectif des représentants de l’EE et de l’EU ........................................................................... 6 
4.1 – Rôle du référent de l’EU .................................................................................................................. 6 
4.2 – Rôle du représentant de l’EE .......................................................................................................... 6 


5 - Intervention proprement dite ................................................................................................................... 7 
5.1 – Accueil des intervenants ................................................................................................................. 7 
5.2 – Intervention sur site .......................................................................................................................... 7 
5.3 – Points de vigilance ........................................................................................................................... 7 
5.4 – Conditions de vie et de travail ........................................................................................................ 8 
5.5 – Traçabilité des expositions des intervenants. .............................................................................. 9 
5.6 – Surveillance médicale des intervenants (SMR) ........................................................................... 9 


Annexes ......................................................................................................................................................... 11 
Bibliographie (non exhaustive) ................................................................................................................... 27 
 


 


 


1 – Champ d’application 
 
En complément des textes réglementaires en vigueur, il est recommandé aux chefs 
d’entreprise relevant des codes risques des Comités techniques nationaux  


- des industries de la métallurgie (CTN A)  
- des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie (CTN E)  


listés en annexe 1, dont tout ou partie du personnel relève du régime général de la sécurité 
sociale et effectue ou fait effectuer des travaux de maintenance en tuyauterie et 
chaudronnerie sur sites chimiques et pétrochimiques, quelle que soit la nature des 
matériaux de construction des équipements, de mettre en œuvre les mesures de prévention 
énoncées dans ce document. 
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2 – Objet de la recommandation 
 
Le présent texte concerne les activités de maintenance sur des équipements de tuyauterie 
et chaudronnerie sur sites chimiques et pétrochimiques, incluant les interventions et les 
travaux d’arrêt. 
Il a pour objectif de formaliser les procédures d’intervention des entreprises de tuyauterie et 
chaudronnerie sur les sites chimiques et pétrochimiques afin de réduire les risques auxquels 
sont exposés les salariés : 


- risques d’activités simultanées ou de coactivité entre l’EU et les EE, 
- risques liés à l’activité et au site de l’EU, 
- risques inhérents aux activités de maintenance pouvant affecter l’EU et d’autres 


EE. 
 
 


Entreprise utilisatrice (EU) : 
Entreprise qui a recours à une autre entreprise pour effectuer un travail déterminé sur 
son site. 
 
Entreprise extérieure (EE) : 
Entreprise qui effectue un travail sur le site d’une entreprise utilisatrice. 
 
Opération / intervention: 
Une ou plusieurs prestations de services ou de travaux réalisés par une ou plusieurs 
entreprises afin de concourir à un même objectif. 
Une opération peut comporter plusieurs interventions. 


  
 


3 – Organisation préalable à l’intervention sur sit e 
 


3.1 – Appel d’offre et aspects contractuels 


 


Appel d’offres 
En complément des éléments contractuels habituels, il est recommandé d’intégrer au niveau 
de l’appel d’offres : 


- les Consignes Générales de Sécurité (CGS),  
- les dispositions particulières en matière de santé, sécurité, environnement à 


appliquer.  
 


et de s’assurer que ces éléments soient facilement assimilables et compréhensibles par les 
entreprises consultées. 
 
 
Il est également recommandé d’intégrer les éléments suivants : 


- procédure détaillée d’accueil des intervenants de l’EE, établie après consultation 
de tous les acteurs en santé-sécurité de l’EU (responsable sécurité, CHSCT, 
service de santé au travail…), comprenant notamment les éléments mentionnés 
dans l’annexe 2. 


- formation/information spécifiques au site et dispensées sur le site pour les 
intervenants avec mention des durées et modalités d’organisation, 
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- prise en compte des difficultés de communication liées aux langues comprises 


par les intervenants, 
- information relative aux accès au site ainsi qu’aux jours, heures et durées 


d’interventions, 
- expression des besoins concernant les tenues et EPI spécifiques requis sur le 


site. 
 
Les CGS et les dispositions particulières définies plus haut forment un document socle, 
partie intégrante de l’appel d’offres. En réponse à l’appel d’offres, il convient que l’EE 
communique également à l’EU l’analyse de ses risques propres liés aux activités 
concernées.  
 
 
Par ailleurs l’EU fournira toute information relative aux moyens permanents ou provisoires 
mis en place par elle-même (par exemple, aménagements constructifs) pour assurer le bon 
déroulement des travaux : 


- protections collectives, 
- tuyauteries provisoires, câbles…, 
- ressources mises à disposition dans les phases critiques (arrêt procédé, 


démarrage, travaux de préparation...). 
 
 
En fonction des types de travaux à réaliser et de leur dangerosité, et avant de procéder à 
l’appel d’offres, il convient que l’EU mène une réflexion permettant de limiter le recours à la 
sous-traitance et en particulier la sous-traitance en cascade, ainsi que le recours à l’intérim. 
 
 
 


Contrat commercial 
Il est recommandé, dans le contrat, de : 


• préciser les modalités de la mise à jour régulière de l’analyse des risques, tant pour 
l’EU que pour l’EE, pendant la durée des travaux.  


• formaliser concrètement par écrit les possibilités de recours au droit de retrait des 
salariés sans contrepartie économique pour l’EE, ni sanction pour les salariés EE ou 
EU. 


 
 


3.2 – Plan de prévention et respect du formalisme des documents autorisant les travaux  


 
Tous les éléments liés aux conditions de travail et à la sécurité, même s‘ils ont été prévus 
en amont, notamment dans le cadre de l’appel d’offres, seront systématiquement 
réexaminés lors de l’élaboration du plan de prévention (PDP). 


 
Afin de disposer d’un document opérationnel, il est recommandé que le PDP ne concerne 
qu’une opération clairement définie (pas de plan générique). 
Le PDP devra décrire de façon lisible et concise d’une part, les dangers et les risques 
associés liés à l’opération mais également les interférences en résultant, et détailler chaque 
intervention. 
 
Le PDP doit rendre accessible à tous et compréhensible par tous les intervenants, la partie 
« instruction-consignes ».  
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L’inspection commune, une fois l’intervention programmée, permet d’identifier les locaux, les 
zones à risques et les conditions réelles d’intervention. Les responsables des EU et EE 
s’assurent que les participants à l’inspection commune préalable ont les compétences 
techniques, l’autorité et les moyens nécessaires pour détecter et analyser les risques 
pouvant survenir lors des interventions à prévoir. 
 
En cas de nécessité, il convient de valider et reprendre, installation à l’arrêt, l’inspection 
commune préalable. 
 
Pour tenir compte des spécificités des interventions sur les sites chimiques et 
pétrochimiques, il est recommandé la mise en place d’une coordination, par l’EU et sous sa 
responsabilité, des PDP afférents aux différentes opérations. Ces PDP peuvent être 
modulaires, ils comprendront au moins : 


- une partie s’appliquant à toutes les interventions, 
- une partie spécifique à chaque intervention,  
- une procédure de gestion des imprévus et des situations rencontrées en cours 


d’intervention. 
ainsi que la mise en œuvre d’une démarche de réduction des risques professionnels 
spécifique à la maintenance, par exemple en utilisant les outils et logiciels dédiés aux 
interventions de maintenance pouvant exister. 
 
La modularité du PDP ne dispense pas d’inviter les Instances représentatives du personnel 
(IRP) pour l’étude de chaque partie.  
 
Pour l’intervention, il est recommandé de s’appuyer sur un dispositif distinct et 
complémentaire, (basé sur des supports d’analyse des risques), tel que autorisation de 
travail, cahier d’intervention ou autre support équivalent qui sera délivré au plus près du 
moment de l’intervention par des salariés de l’EU et de l’EE qui possèdent les délégations 
nécessaires : autorité, moyens, compétences (cf. annexe 4). 
 
L’EU et l’EE organisent un retour d’expérience basé notamment sur les analyses de risques 
réalisées pour faire évoluer si besoin, le plan de prévention voire le document socle intégré 
aux appels d’offres..  
 


Partie commune à toutes les interventions : 
L’EU assure la coordination générale des mesures de prévention qu’elle prend et de celles 
que prennent les EE intervenantes dans l’établissement utilisateur.. 
 
Au titre de cette coordination, il convient de : 


• préciser par écrit, la terminologie utilisée pour décrire les opérations et les 
équipements, notamment pour les aspects de consignation.  


• s’assurer de la transmission de ces éléments à tous les intervenants.   
• proposer la représentation effective de l’EU par un personnel qualifié pour superviser 


les phases critiques liées au process et définir clairement le périmètre d’intervention 
de l’EE (arrêts, redémarrages, consignations, opérations d’ouverture et mise à 
disposition des équipements process…). 


• informer et impliquer tous les acteurs concernés par les opérations de consignation 
(principe des boucles de contrôle). 


 
En ce qui concerne les EPI spécifiques à l’activité de l’EU et les protections collectives si 
nécessaire, l’EU veille à la mise à disposition pour tous les intervenants (EE et EU), des 
équipements adaptés en nombre suffisant. 
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De manière générale, il est recommandé au responsable de l’EU de s’assurer de la 
présence sur le site d’un représentant de l’EE qui aura une vision globale des interventions 
en cours de l’EE, et sera sollicité par les intervenants en cas d’imprévu. Sans être 
l’interlocuteur unique de l’EU, ce représentant de l’EE assurera ainsi le lien avec l’EU et 
décidera des mesures à prendre. 
 


3.3 – Information 


 
En matière d’information, il convient de s’assurer que le partage des responsabilités EU/EE 
est clairement défini dans l’appel d’offres et de ne considérer en aucun cas que l’information 
dispensée lors de l’accueil sur le site constitue une formation. 
 


3.4 – Formation 


 
En complément des textes réglementaires en vigueur et des dispositions relatives à la 
formation sur les risques chimiques (formation N1/N2 par exemple), il est recommandé  aux 
responsables EU et EE de : 


- s’assurer que les exigences de sécurité sont connues du personnel de l’EU et de 
l’EE, en définissant dans l’appel d’offres, les compétences nécessaires au sein de 
l’EE pour la réalisation des interventions prévues. 


- constituer sur cette base, le référentiel de compétences servant de base à 
l’élaboration du programme de formation. Il aura été établi après réalisation d’un 
état des lieux permettant de cibler uniquement les compétences complémentaires 
à acquérir. 


- intégrer dans ce programme de formation les éléments relatifs aux risques 
d’exposition aux produits chimiques de l’EU et des EE, en particulier en phase de 
nettoyage, rinçage et ouverture des circuits.  


- s’assurer que l’objectif recherché soit la bonne compréhension par tous des 
risques encourus et des mesures pour les prévenir. Pour cela, il conviendra de 
porter une attention particulière sur :  


- un vocabulaire commun ainsi que des formats identiques concernant 
les données de sécurité des produits chimiques (Fiches de Données 
de Sécurité (FDS), fiches toxicologiques...), 


- un traitement équivalent des salariés des EU et des EE en matière de 
niveau de connaissance concernant les risques, 


- la mise à disposition par l’EU de ses propres notices de poste, qu’elle 
établit en application de l’article R. 4412-39 du code du travail.  


 
La formation1 aux risques liés aux activités spécifiques du site et à son environnement est 
assurée par l’EU.  
A cette occasion  l’EU fournira aux intervenants un document adapté qu’ils pourront 
conserver. 
 
Nota : Ces recommandations institutionnelles sont règlementaires dans le cas 
d’interventions dans des installations dites « Seveso ». 


                                                 
1 La formation s’adresse aux chefs d’entreprise, aux salariés et aux travailleurs indépendants. 
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4 – Rôle respectif des représentants de l’EE et de l’EU  
 
Afin de s’assurer du bon déroulement des opérations réalisées sur le site de l’EU et de 
s’assurer de la bonne appropriation des mesures de prévention, il est recommandé à l’EU 
de désigner en son sein un (ou plusieurs) interlocuteur(s) correspondant(s) des EE. 
 
De même, il est recommandé au responsable de l’EE intervenante de veiller à 
l’encadrement effectif du personnel engagé dans l’intervention. 
 


4.1 – Rôle du référent de l’EU 


 
Le rôle du référent est le suivant : 


- coordonner toutes les mesures de prévention relatives aux EE présentes sur cette 
intervention et gérer la coactivité, 


- s’assurer que les dispositifs de sécurité et les aménagements prévus à l’appel 
d’offre, sont en place et opérationnels pour toute la durée effective de 
l’intervention, 


- veiller également à la mise à disposition des EPI adaptés aux activités spécifiques 
à l’EU, 


- veiller à la mise en place effective des protections collectives et individuelles 
prescrites suite aux analyses de risques,  


- s’assurer de la transmission à l’ensemble des parties concernées de l’information 
nécessaire à la mise à jour des plannings, 


- signer ou co-signer les autorisations de travail (il aura la délégation nécessaire : 
autorité, compétences et moyens), 


- s’assurer que les intervenants ont suivi les formations nécessaires aux risques 
spécifiques de l’EU, 


- suivre la mise en œuvre des mesures générales en vigueur dans l’EU, des 
mesures spécifiques à l’intervention, des mesures concernant les consignations, 
et des autres mesures rendues nécessaires par les interférences prévues ou 
ayant pu survenir au cours des travaux, 


- s’assurer régulièrement de l’actualisation par l’EU des procédures et plans 
nécessaires aux EE (instrumentation de sécurité, points de condamnation, points 
de purge…), 


- s’assurer de la bonne mise à disposition des circuits, 
- informer les salariés de l’EU sur les travaux en cours par l’EE. 


 
Il développe des moyens simples permettant la transmission effective de ces 
informations aux salariés des EE (fiches pratiques, marquage sur site…). 


 


4.2 – Rôle du représentant de l’EE 


 
Le rôle du représentant de l’EE est le suivant : 


- s’assurer que les intervenants ont suivi les formations nécessaires pour leurs 
activités et détiennent les aptitudes et habilitations nécessaires, 


- s’assurer que les intervenants ont connaissance du plan de prévention établi, 
- s’assurer du respect des règles de sécurité par les intervenants, et en particulier 


ce qui a été prévu dans le PDP, 
- s’assurer de la propreté et de l’hygiène des chantiers. 
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5 - Intervention proprement dite 
 


5.1 – Accueil des intervenants  


 
A l’instar des nouveaux embauchés ou des intérimaires, il convient que l’EU organise 
l’accueil des salariés de l’EE. 
 
Nota : Ces recommandations institutionnelles sont règlementaires dans le cas 
d’interventions dans des installations dites « Seveso ». 
 
Il est recommandé à l’EU de transmettre lors de l’appel d’offre la procédure d’accueil 
détaillée en vigueur sur le site (cf. 3.1). Ce document constituera un document de référence 
pour toute la durée des travaux. Ce document doit permettre la mise en oeuvre d’un accueil 
de qualité pour tous les salariés intervenants.  
 
Le référent de l’EU veille à la bonne application des dispositions figurant dans cette 
procédure. 
 


5.2 – Intervention sur site 


 
Les conditions d’intervention étant susceptibles de changement entre la passation de la 
commande et l’intervention proprement dite, il est recommandé de s’assurer que le PDP est 
à jour. 
Les instructions spécifiques sont formalisées par les autorisations de travaux, permis de feu, 
… (cf annexe 4) et actualisées en fonction du contexte (avancement des travaux, matériel 
défaillant, conditions climatiques,…). 
 
Préalablement à l’intervention de l’EE, l’EU procède à la mise à disposition de l’installation 
ou des équipements concernés : 


- consignation des installations et équipements : Isolement, condamnation, 
vidange, lavage, dissipation, vérification (cf. annexe 5), 


- fourniture des éléments prévus dans le contrat commercial et/ou le PDP : énergie 
et fluides, bases de vie, logistique et moyens d’accès, infrastructures de sécurité 
… 


 


5.3 – Points de vigilance  


 
La démarche de prévention lors des opérations de maintenance sur les sites chimiques et 
pétroliers doit, pour demeurer opérationnelle, être adaptée à la nature et à la durée des différentes 
interventions. 
 


Interventions avec un préavis court 
Pour ces interventions, il conviendra à l’EU en lien avec l’EE d’avoir une organisation 
prévoyant en particulier : 


- l’analyse préalable des risques permettant d’anticiper et de limiter les situations 
d’urgence et d’interférences,  


- les moyens nécessaires au suivi d’une intervention hors heures ouvrées 
(personnel d’astreinte, responsabilité, compétences…), 
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- les moyens permettant de connaître à tout instant la présence (nombre, 


localisation géographique…) d’intervenants sur le site. 
 


Travail isolé 
Le recours au travail isolé est à éviter dans la mesure du possible. Il conviendra donc à l’EU 
en lien avec l’EE de mener une réflexion concernant : 


- la réduction des situations de travail isolé, 
- la pertinence pour l’EU d’accompagner l’intervenant en cas de situation de travail 


isolé,  
- les moyens nécessaires à l’accompagnement d’un intervenant lors de ces 


travaux. 
Lorsque le travail est exécuté de nuit ou dans un lieu isolé, ou à un moment où l’activité de l’EU est 
interrompue, le responsable de l’EE doit prendre les mesures nécessaires pour qu’aucun 
intervenant ne travaille seul en un point où il ne puisse être secouru. 
 


Gestion des imprévus  


Des imprévus peuvent être rencontrés notamment dans les situations suivantes : 
- état inattendu des équipements, 
- moyens d’intervention prévus s’avérant inadaptés, 
- décalage de planning, 
- arrêts partiels par unités soumis à des contraintes spécifiques, 
- phases de redémarrage après travaux, 
- travaux de maintenance, unité en marche, 
- gros travaux neufs, unité en marche, 
- conditions climatiques. 


 
Pour tenir compte de ces situations et des risques en découlant, il est recommandé à l’EU, 
et à l’EE de mettre à jour les analyses de risques à chaque prise de poste et de réviser en 
conséquence le PDP, et délivrer des nouvelles autorisations de travail. 
 


5.4 – Conditions de vie et de travail 


Les conditions de vie et de travail des EE sont grandement dépendantes des dispositions 
prévues sur le site par l’EU. L’EU s’assurera donc que toutes les dispositions prévues dans 
l’appel d’offre relatives à l’accueil et aux conditions de vie des salariés des entreprises 
extérieures sont mises en place. 
 
Il est recommandé à l’EU de : 


- porter une attention particulière aux aspects de communication sur l’ensemble du 
site, liés par exemple à la pratique des langues différentes, 


- s’assurer que les informations qu’elle met à disposition sont compréhensibles par 
tous. 


 
De manière générale, il conviendra aux responsables de l’EU et de l’EE de prendre 
préalablement à l’intervention les dispositions pour rester dans des amplitudes horaires 
acceptables (prise en compte des temps de déplacement, travaux successifs de courte 
durée ou longues interventions en situation d’urgence).  
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5.5 – Traçabilité des expositions des intervenants. 


Afin de favoriser la prévention des risques et, le cas échéant, la reconnaissance des maladies 
professionnelles, la traçabilité des expositions des travailleurs de l’EE revêt une importance toute 
particulière.  
Cette traçabilité peut être atteinte par l’enregistrement régulier des activités effectuées et l’analyse 
des risques correspondante.  
 
Il est recommandé à l’EU d’apporter un appui particulier (informations, moyens techniques, 
méthodes…) à l’EE selon la taille, le domaine et la fréquence d’intervention de cette dernière afin 
de lui permettre de réaliser l’évaluation des risques liés aux installations de l’EU, et en particulier 
du risque chimique. 
Les informations transmises par EU à l’EE, pour lui permettre d’enrichir sa propre analyse des 
expositions et des risques sont précisées à l’annexe 6.  
Il appartient cependant à l’EE de s’assurer que les informations transmises par l’EU correspondent 
à l’exposition de ses propres salariés. 
Toute situation susceptible de conduire à une exposition anormale doit être signalée aux 
entreprises respectives (EU et EE concernées). 
La traçabilité  de l’exposition de ses salariés sera ainsi réalisée de manière pertinente par l’EE. 
 


5.6 – Surveillance médicale des intervenants (SMR) 


 
La détermination des postes de travail ou tâches nécessitant une surveillance médicale renforcée 
(SMR) relève de la responsabilité du chef d’établissement de l’EE ; elle s’appuie, comme dans 
tous les autres cas, sur les résultats de l’évaluation des risques, qui doit prendre en compte : 
 


- les risques propres à l'EE, 
- les risques résultants pour le personnel de l'EE de l’interférence de ses activités 


avec les activités, les installations et matériels de l'EU (risques identifiés par le 
plan de prévention), 


- l'avis du médecin du travail de l'EE. 
 


La fiche d’entreprise rédigée par le médecin du travail de l’EU pourra constituer un support 
complémentaire d’informations. 
Le service de santé au travail de l'EU, en particulier le médecin du travail, pourra être utilement 
consulté, notamment pour la prise en compte des risques provenant de l'EU pour lesquels il a 
acquis une expérience particulière. 
  
Une coopération entre les médecins du travail des EU et EE est vivement souhaitée ; celle-ci peut 
prendre la forme : 
 


- de visites conjointes de l’EU, d’évaluation conjointe des postes de travail, 
- de transmission réciproques d’informations, d’échanges d’expérience, 
- … 


 
Le médecin du travail de l’EE détermine les examens complémentaires relevant de la SMR ; si des 
examens complémentaires sont réalisés par le médecin du travail de l'EU pour le compte de l'EE 
(examens complémentaires attachés à une surveillance médicale renforcée dont l’origine provient 
de l’EU, et en particulier mesure d’Indice Biologique d’exposition (IBE)), le médecin du travail de 
l’EE est destinataire des résultats de ces examens complémentaires qu’il lui appartient 
d’interpréter. 
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La détermination de l’aptitude médicale reste alors de la responsabilité du médecin du travail de 
l’EE. 


 
Cas du suivi des intervenants par le médecin du travail de l’EU : 
 
Il est possible réglementairement d’envisager que le médecin du travail de l’EU réalise le suivi 
médical des salariés des EE. Cette option, qui doit être parfaitement encadrée, doit faire l’objet 
d’un accord entre les employeurs (EE/EU) et être mentionnée dans le plan de prévention. 
 
Dans le cas d’un suivi par le médecin du travail de l’EU, sur la base des informations obtenues ci-
dessus, il appartient au chef d’établissement de l’EE d’établir la liste des personnes relevant d’une 
SMR et de la transmettre au médecin du travail de l'EU. 
 
A partir de cette liste, le médecin du travail de l’EU met en place la SMR. 
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Annexes 
 
Annexe 1 – Champ d’application 
Annexe 2 – Eléments à prendre en compte dans l’appel d’offre et à communiquer lors de 


l’établissement du PDP 
Annexe 3 – Exemple de points à intégrer dans le plan de prévention 
Annexe 4 – Exemple de Permis / Autorisation de Travail 
Annexe 5 – Consignation / Déconsignation 
Annexe 6 – Prévention et Traçabilité du risque chimiques liées aux activités de l’EU 
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Annexe 1 – Champ d’application 
 
 


Codes risque 
(01/01/2014) Libellé risque CTN 


28.3CF 


Fabrication de chaudronnerie de contenants (réservoirs, 
citernes, bouteilles pour gaz comprimés), de générateurs de 
vapeur et accessoires, d'équipements généralement sous 
pression et de chaudronnerie nucléaire 


A 28.3CB Fabrication de chaudronnerie en acier inoxydable et en 
métaux non ferreux 


28.3CC Fabrication de chaudronnerie courante 
28.3CD Soudure 
29.2AA Fabrication et installation de fours et brûleurs 


   


11.1ZB 


Production de pétrole et de gaz naturel. Fabrication et 
distillation d'hydrocarbures benzéniques et de goudrons. 
Fabrication de thérébentine, de colophane et dérivés. 
Fabrication de produits chimiques à usage mécanique et 
métallurgique 


E 


15.4AD 
Fabrication d'huiles et de corps gras d'origine végétale et 
animale. Fabrication d'engrais phosphatés, minéraux et 
organiques. Fabrication de produits oenologiques. 


15.4CG 


Fabrication de préparations chimiques, huiles raffinées, corps 
gras raffinés, gélatines, colles à partir de matières animales, 
végétales ou amylacées. 
 


24.1GM 


Transformation du papier. Fabrication de produits minéraux, 
chlorure/soude, acide sulfurique, salines. Fabrication de 
charbons actifs. Chimie organique de synthèse. Dénaturation 
alcool éthylique. Fabrication pigments, peintures, vernis, 
encres. Fabrication produits d'entretien. Fabrication 
d'explosifs, d'engins pyrotechniques. 


23.3ZA Production et transformation de matières fissibles 
24.1AA Fabrication de gaz comprimés 


27.4CG 


Fabrication de matières colorantes de synthèse. Fabrication 
d'halogènes et de produits à base d'halogènes. Fabrication 
d'abrasifs appliqués. Electrométallurgie et électrochimie 
associées. Métallurgie de l'aluminium et des autres métaux 
légers. Fabrication d'électrodes pour l'électrométallurgie et 
l'électrochimie en produits carbonés. 


24.1ER 


Fabrication de produits minéraux sodés ou calciques. 
Fabrication de produits minéraux non cités par ailleurs. 
Fabrication de produits photographiques et 
cinématographiques. Fabrication de produits et préparations 
pour le travail de bureau.(Sauf articles en bois). 


24.1ES 
Fabrication d'eau de Javel, de produits détergents. 
Traitement chimique de corps gras. Fabrication de produits 
de base pour détergents. 


27.3JD 
Carbonisation du bois usine fixe (alcool méthylique). 
Fabrication de produits dérivés du bois. Métallurgie des 
ferroalliages. 


24.1GJ Fabrication de produits odoriférants et d’arômes de synthèse 
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Codes risque 
(01/01/2014) Libellé risque CTN 


24.2ZC 
Fabrication d'engrais azotés et autres produits azotés. 
Fabrication de produits insecticides, anticryptogamiques et 
désinfectants. 


E 


24.1LA Fabrication de matières plastiques 
24.1NA Fabrication de caoutchouc synthétique et autres élastomères 


24.4CB Fabrication de spécialités pharmaceutiques, de produits de 
base pour la pharmacie 


24.4DA Fabrication d’autres produits pharmaceutiques 
24.5AB Fabrication de produits savonniers 


24.5CB Fabrication de parfum, y compris d'huiles essentielles et 
arômes naturels 


24.6CG 
Fabrication de préparations chimiques, huiles raffinées, corps 
gras raffinés, gélatines, colles à partir de matières animales, 
végétales ou amylacées. 


24.6LH Transports par conduite. Fabrication d'ingrédients et d'additifs 
pour carburation et lubrification 


26.8CJ 
Préparation de produits asphaltés (sans transport ni mise en 
œuvre de produits) - Fabrication de produits bitumeux de 
protection (enduits, revêtement) 


51.5AA Commerce de gros des produits pétroliers 
73.1ZB Chimiste expert - Laboratoires de recherches chimiques 
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Annexe 2 – Eléments à prendre en compte dans l’appel d’offre et à communiquer lors de 
l’établissement du PDP. 
 


 


A cocher 


si action 
Mesures de prévention 


Action menée par Références 


CdT EU EE 


☐ 


☐ 


Accès aux parkings 


Conditions et règles de circulation 


☐ 


☐ 


☐ 


☐ 


R4512-3 


☐ 


☐ 


Conditions d’accueil 


Conditions d’hébergement 


☐ 


☐ 


☐ 


☐ 


R4512-4 


 


☐ 


☐ 


Conditions d’accès aux lieux de vie : 


-cantine, 
-salles de repas,… 


 


☐ 


☐ 


 


☐ 


☐ 


R4513-8 


      


☐ Conditions d’accès aux sanitaires, ☐ ☐ R4513-8 


 


☐ 


Conditions d’accès aux vestiaires 


(favoriser la proximité avec les lieux de 


travail) 


 


☐ 


 


☐ 


R4513-8 


☐ Emplacement des locaux de soins ☐ ☐ R4512-4 


 


☐ 


Emplacements des zones à risques et 


consignes de sécurité 


 


☐ 


 


☐ 


R4512-3/4 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


Conditions de mise à disposition 


éventuelle du matériel de l’EU : 


-Chariots élévateurs, 
-Ponts roulants, 
-Echafaudages,… 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


Accès aux : 


-Energies, 
-Fluides, 
-Utilités,…  


(Electricité, eau, air) 


 


☐ 


☐ 


☐ 


 


☐ 


☐ 


☐ 


 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


Emplacement des dispositifs de sécurité 


mis en place : 


-Lave-œil, 
-Douche de sécurité 
-Extincteur 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


 


 


☐ 


☐ 


☐ 


R4512-4 


 


☐ 


☐ 


Rappel des règles de base : 


-Interdiction de fumer, 
-Usage du téléphone portable,… 


 


☐ 


☐ 


 


☐ 


☐ 


 


☐ 


 


☐ 


Personnes à contacter en cas d’urgence 


(en indiquant le N° d’urgence) 


Point de rassemblement 


☐ 


 


☐ 


☐ 


 


☐ 


      


 
Ces éléments devront être réexaminés à l’occasion de la rédaction du PDP. 
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Annexe 3 : Exemple de points à intégrer dans le plan de prévention  


 
 


Le plan de prévention résulte de la discussion collective et de l’analyse des risques de la situation 
réelle d’exécution de l’opération. Les modèles, tous comme les exemples ci-dessous, ne sont 
qu’un support d’aide à la réflexion. 
Il ne doit pas non plus devenir illisible en le saturant de contraintes inutiles pour les conditions 
d’exécution de l’opération. 
A cet effet, les entreprises pourront trouver ci-dessous un exemple, et non une liste exhaustive, de 
points à intégrer dans le plan de prévention. 
 


 


Société 


Nom : 
 
Zone : 
 
Date début prévue :                                     Fin prévue : 


Référent de l’EU 
(obligatoire) 


Nom – Prénom : 
 
Service : 
 


���� :                                                     @ : 


Responsable 
Travaux 
/sécurité 


Nom – Prénom : 
 
Service : 
 
���� :                                                     @ : 


 


Société Nom : 


Représentant de 
l’EE 
(Obligatoire)  


Nom – Prénom : 
 
Service : 
 
���� :                                                     @ : 


 
 


ENTREPRISE UTILISATRICE 


ENTREPRISE(S) EXTERIEURE(S) 
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Désignation de 
l’équipement 


 


 


Travaux à 
effectuer 


 


 


Mode 
d’intervention 


 


 1 


Phase de 
l’intervention 


2 


 3 


 4 


 
 


Date de l’inspection préalable commune du lieu de l’opération :   
 
 


 A 
traiter 


 A 
traiter 


Outillage manuel  Palan, Tire-fort  
Outillage anti-étincelle  Meuleuse  
Outillage électrique  Engin de levage  
Poste à souder  Chalumeau  
Pompes HP ou THP  Autre  
Produits chimiques    
Groupe électrogène    
Coffret de chantier avec différentiel 
30mA 


 
 


 


 


Risques liés à l’intervention 
Déplacements  Chute de hauteur  
Bruit  Echafaudage  
Manipulation  Nacelle  
Fibres  Autre contexte  
Brûlure chimique  Travaux superposés  
Brûlure thermique  Rayonnements optiques artificiels  
Electrique    
Ouverture de plancher     
Toxique  Autre  


Risques liés à l’installation 
Risques liés à l’équipement (en service) Risques liés à l’environnement de travail 


Produits  Zone ATEX  


DESCRIPTION DE L’INTERVENTION 


INSPECTION COMMUNE  


MATERIELS UTILISES  


RISQUES  
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Gaz  Explosion  
Liquide  Incendie  
Solide  Bruit  
Pulvérulent  Poussière  
Brûlure chimique  Biologique  
Brûlure thermique  Espace confiné  
Mécanique  Source radioactive  
Explosif  Asphyxie, anoxie  
Inflammable  Produits  
Electrique  Autres  
Toxique    
 


Risques Particuliers, résiduels, temporaires 
 


 
 


 
 


Protection collective 


 
A 


traiter  
Antichute  
Balise de détection  
Surveillance   
Contrôle d’atmosphère  
Ventilation - Aspiration  
Autre  
  


  
Equipements de protection individuelle  


 
A 


traiter   
A 


traiter 
Lunettes de sécurité  Protection auditive  
Visière ou lunettes étanches   Combinaison  
Chaussures de sécurité  Harnais de sécurité  
Casque  Protection respiratoire   
Gants de sécurité  Autre  
 
 


Autres dispositions 
 A traiter 
Circulation et moyens d’accès  
Balisage de zone  
Détecteurs individuels  
Autre  
 


MESURES DE PREVENTION / PROTECTION 
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Permis de fouille  
Permis de radiographie  
Permis de feu  
Permis de travail en hauteur  
Permis de pénétrer  
Attestation Mise hors tension / consignation électrique  
Attestation de by-pass de sécurité  
Attestation d’occultation de source radioactive  
Plan de levage  
 


VOIR ANNEXE 5  
 


 
 
 
 


 


 
 
 
 


PERMIS ET DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES  


DECONSIGNATION TEMPORAIRE  


FORMATION, QUALIFICATION, AUTORISATION ET APTITUDE MEDICALE 
REQUISES POUR L’INTERVENTION  
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Annexe 4 : Exemple de permis / autorisation de travail 
 
 
 


Société 


Nom : 
 
Zone : 
 
Date début prévue :                                     Fin prévue : 


Référent de l’EU 
(obligatoire) 


Nom – Prénom : 
 
Service : 
 


���� :                                                     @ : 


Responsable 
Travaux 
/sécurité 


Nom – Prénom : 
 
Service : 
 
���� :                                                     @ : 


 


Société Nom : 


Représentant de 
l’EE 
(Obligatoire)  


Nom – Prénom : 
 
Service : 
 
���� :                                                     @ : 


 


 


Désignation de 
l’équipement 


 
 


Travaux à 
effectuer 


 
 


Phases 
d’intervention 


1 
2 
3 


4 
 


ENTREPRISE UTILISATRICE 


ENTREPRISE EXTERIEURE 


DESCRIPTION DE L’INTERVENTION 
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Risques liés à l’équipement en service 
Produits :  


Gaz 
  


Liquide 
 


Solide 
 


Pulvérulent
 


Température de service :  
 Pression de service : 


Risques : de brûlure 
Brûlure chimique 


 
Thermique 


 
Toxicité : 


 
Autres risques 


Mécanique  
Explosif 


 
Inflammable 


 
Electrique


 
Risques liés aux rayonnements  


Rayonnements Optiques 
Artificiels 


 


Rayonnements ionisants 
 


Autres à préciser 
 


Risque lié à l’environnement de travail 
 


Zone ATEX 
 


Explosion  
Incendie 


 


Risque Biologique 
 


Bruit 
 


Poussière 
 


Espace confiné :  


Asphyxie, anoxie :  


Source radioactive :  
Produit : 


 


 


 
Description de l’état de l’équipement avant 
intervention En service 


 
A l’arrêt 


 


Rempli 
 


Vide 
 


Sous pression         bars 
 


Décomprimé 
 


En température        °C  
 


A température ambiante 
 


Isolé par vannes 
 


Platiné, plan N°  
 


Ouvert 
 


Sous ventilation forcée 
 


Sous Azote 
 


Sous air appauvri 
 


Hors tension 
 


 


Autres 
 


RISQUES LIES A L’INSTALLATION 


ETAT REQUIS DE L’EQUIPEMENT 
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Vidange  
Décompression  
Dégazage  
Balayage vapeur  
Lavage à l’eau  
Isolement par vannes  
Purges et évents ouverts non obstrués  
Cadenas organes d’isolement n° :  
Platinage n° :  
Ouverture, ventilation naturelle  
Mise sous azote  
Mise sous air appauvri  
Autres  
 
 
 


 
Ouverture circuit/équipement :  
Autre   
Description du risque :  
Conditions de levée des mesures de protection : 


 


Nom du responsable de la levée des mesures :  
 
 


 


Protections collectives 
Clôture de la zone d’intervention  
Balisage de la zone d’intervention  
Balise de détection  
Surveillance par :  


Dispositif d’accès ou anti-chute Echafaudage 
 


Nacelle 
 


Filet 
 


Ligne de vie 
 


Autres 
 


OPERATION DE MISE A DISPOSITION 


RISQUES TEMPORAIRES 


MESURES DE PROTECTION 
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Protections individuelles 


Casque – Lunettes – Chaussures de sécurité  Combinaison anti-acide  


Gant adapté au risque (mécanique, chimique, 
thermique…) 


 Botte anti-acide  


Appareil respiratoire  Ventilé 
 


Adduction Air 
 


Isolant (ARI) 
 


ARI (habilitation et aptitude médicale 
obligatoires) 


 Tenue spécifique, scaphandre  


Masque / Ecran facial, Lunette étanche, visière  Masque filtrant  
Type de cartouche   


 


Protection auditive  Harnais  


Oxygénomètre (entrée en fosse, vase clos, 
cave à vannes) 


 Autre à préciser  


Autres 
 
 


 
Type 


N° 
Nature des travaux concernés  


Permis Feu  Soudage, meulage, tronçonnage, flamme 
nue, perçage en zone ATEX  


Permis de pénétrer en espace confiné  Entrée en capacité, en vase clos  
Permis de fouille  Terrassement  
Permis pour travaux en hauteur  Travail en hauteur  
Permis de radiographie  Radiographie  
Attestation de mise hors tension  Consignation électrique  
Attestation de by-pass de sécurité  Attestation occultations  
Sources radioactives  Nature des sources  
Plan de levage    
Autres    
 


Contrôles d’atmosphère  


Nature Explosivité   


Toxicité        


Azote           


fréquence  


 


Nom : 


Date : 


Signature : 


Nom : 


Date : 


Signature : 


Nom : 


Date : 


Signature  


Nom : 


Date : 


Signature : 


Travail terminé le  : 
������������ 


 


PERMIS ET DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES 


SIGNATURES DE L’EXPLOITANT ET DES INTERVENANTS 
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Annexe 5 – Consignation / Déconsignation 
 


Phases du 
processus 


Electrique  Chimique  Mécanique  
Mise Hors tension  Consignation  


Séparation Mise hors tension de 
tous les circuits de 
puissance et de 
commande de façon 
apparente y compris 
les alimentations de 
secours 


Mise hors tension de 
tous les circuits de 
puissance et de 
commande de façon 
apparente y compris 
les alimentations de 
secours 


Suppression des arrivées de 
tous les fluides ou solides de 
façon pleinement apparente 
y compris les circuits 
auxiliaires  


Coupure de la transmission de toutes les 
formes d’énergie de façon apparente y 
compris secours et accumulateurs d’énergie 


Condamnation Verrouillage par un dispositif matériel difficilement neutralisable, dont l’état est visible de l’extérieur, réversible uniquement par 
un outil spécifique personnalisé pour chaque intervenant. 
+ pose de cadenas sur 
l’organe de séparation 


+ pose de cadenas sur 
l’organe de séparation 


+ par exemple 
pose d’une platine 
d’un tampon plein 
dépose d’un élément de 
tuyauterie 


+ par exemple  
chaîne 
butée ou cale 
démontage d’un accouplement 


Signalisation Information claire et permanente de la réalisation de la condamnation 
Dissipation Sans objet, hors  


refroidissement de 
l’équipement. 


Mise à la terre et en 
court circuit des 
conducteurs (opération 
à réaliser après la 
vérification) 
 
Décharge des 
condensateurs 


Vidange, purge, nettoyage 
(décroutage), neutralisation 
 
Elimination d’une 
atmosphère inerte ou 
dangereuse 
 
Ventilation 


Purge et mise au niveau d’énergie le plus 
bas …(le reste idem par : 
- arrêt des mécanismes, y compris volants 
d’inertie 
- mise en équilibre mécanique stable (point 
mort haut ou point mort bas), ou à défaut, 
calage mécanique) 
- mise à la pression atmosphérique 


Vérification Test de non 
démarrage   


Absence de tension 
entre tous les 
conducteurs (y compris 
le neutre) et entre eux 
et la terre 


Absence de : 
- pression 
- écoulement 
 


Absence d’énergie : 
- tension 
- pression 
- mouvement 
-  … 


Eventuellement balisage des zones dangereuses 
Identification  Elle a pour but de s’assurer que tous les travaux seront effectués sur l’installation ou l’équipement consigné. Pour cela, les 


schémas et le repérage des éléments devront être lisibles, permanents et à jour. 
La même logique d’approche pourra être utilisée pour la mise en sécurité par consignation vis-à-vis d’autres énergies (thermiques, rayonnements,…)  
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DEFINITIONS 


 
Condamnation 
Opération qui consiste,  lors d’une consignation, à garantir le maintien de la séparation 
(généralement obtenu par verrouillage grâce à un dispositif matériel difficilement neutralisable), de 
façon à ce que sa suppression soit impossible sans l’action volontaire d’une personne autorisée, et 
qui comprend notamment : 
- la mise et le maintient de l’organe dans une position déterminée (ouvert, fermé, débroché…) ; 
- l’interdiction de manière mécanique de sa manœuvre ; 
- la signalisation que l’appareil condamné ne doit pas être manœuvré. 
 
Consignation 
Procédure de mise en sécurité destinée à assurer la protection des personnes (intervenants, 
exploitants,…) et des équipements de travail (machine, appareil ou installation) contre les 
conséquences de tout maintien accidentel ou de toute apparition ou réapparition intempestive 
d’énergie ou de fluide dangereux sur ces équipements, et de façon qu’un changement d’état ou un 
retour d’énergie soit impossible sans l’action physique volontaire de tous les intervenants. 
 
Consignation partielle 
Elle ne concerne qu’une partie des énergies et fluides ou qu’une partie de l’équipement 
Remarque : les opérations prévues se réalisent en prenant en compte les risques présents du fait 
de l’absence de consignation sur certaines énergies ou fluides. 
 
Consignation totale 
Toutes les énergies sur l’ensemble de l’équipement de travail sont consignées. 
Remarque : Dans ce cas, des opérations peuvent se réaliser sur tout l’équipement. 
 
Déconsignation 
Ensemble des dispositions physiques qui permettent de remettre en état de fonctionnement un 
équipement de travail (machine, appareil ou installation) préalablement consigné, en assurant la 
sécurité des intervenants, des exploitants et des équipements 
 
Jointage ou cassage de joints : 
Opération de connexion/déconnexion d’un assemblage boulonné. 
 
Queue de poêle / Platine / Bride pleine : 
Joint plein posé sur un circuit pour l’isoler de toute source d’alimentation de fluide. 
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Annexe 6 – Prévention et traçabilité du risque chimique liées aux activités de l’EU. 
 
Afin que l’EE puisse évaluer les risques, mettre en place la prévention adaptée et assurer la 
traçabilité des expositions de ses salariés, des informations appropriées lui sont transmises par 
l’EU. 


1. Informations transmises par l’EU à l’EE pour les agents chimiques dangereux liés à 
l’activité de l’EU auxquels les salariés de l’EE sont susceptibles d’être exposés : 


- sans lien direct avec l’intervention de l’EE (dans le cas d’une proximité avec des 
lieux de travail de l’EU au niveau desquels des émissions d’agents chimiques 
dangereux pouvant occasionner des expositions des salariés de l’EE peuvent se 
produire), 


- en relation directe avec l’intervention de l’EE (par exemple, lors d’une intervention 
sur des équipements de l’EU pouvant être à l’origine d’exposition des salariés de 
l’EE à des agents chimiques dangereux contenus dans ces équipements). 


 
Pour chacun de ces agents chimiques dangereux : 


- Nom chimique et état physique 
- Classification et éléments d’étiquetage. Préciser s’il s’agit d’un CMR au sens de 


l’article R. 4412-60 du code du travail 
- Si elle existe, mettre à disposition la FDS 
 


2. Eléments explicites et compréhensibles relatifs à la prévention collective mise en œuvre 
par l’EU pour maîtriser des expositions pouvant survenir sur des tâches identiques ou 
comparables. 


 
3. Le cas échéant, informations/conseils concernant les mesures d’assainissement et la 


prévention collective pouvant être mise en œuvre par l’EE, spécifiquement liée à son 
intervention. 


 
4. Informations concernant les EPI utilisés par l’EU dans des conditions comparables 


(spécifications…) : 
- Vêtements de travail, 
- Gants, 
- Protections respiratoires, 
- Informations en termes de choix, stockage et de gestion des péremptions. 
 


5. Données concernant les expositions : l’EU transmet à l’EE, le cas échéant, des 
informations relatives au niveau d’exposition résultant d’évaluation sur des taches 
équivalentes à celles qui sont réalisées par l’EE. Ces données sont purement indicatives et 
ne préjugent pas des données d’évaluation de l’EE. 


 
6. L’EU informe l’EE si des agents chimiques dangereux font l’objet de valeur limite 


d’exposition professionnelle ou d’indice biologique d’exposition (VLEP ou IBE) ainsi que de 
leur statut (indicatif ou contraignant) s’il s’agit de valeurs réglementaires. 


 
 


Pour les IBE, les examens nécessaires peuvent être réalisés par le médecin du travail de 
l’EU dans les conditions précisées au point 5.6. 
Il est recommandé à l’EU d’apporter un appui à l’EE en ce qui concerne le contrôle du 
respect des VLEP : 


- Lorsque des activités de l’EU peuvent occasionner une exposition comparable à 
celle des salariés de l’EE, mise à disposition de données de mesurage concernant 
ces activités de l’EU – ces données restent indicatives. 
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- Conseils techniques : méthodes d’évaluation, nature et utilisation d’équipements 
(badges…), constitution de groupes d’exposition homogène, sachant qu’in fine l’EE 
reste libre de ses choix méthodologiques.  


 
Information sur la nécessité de contrôle par un organisme accrédité 
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